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Le drame qui se joue chaque jour sous nos yeux en Ukraine nous rappelle, du point de 
vue politique, les possibilités d’action limitées de la communauté internationale et, du point 
de vue juridique, les limites du droit international. Au regard de ce que les juristes 
internationalistes appellent le droit de mener la guerre (le jus ad bellum), l’illégalité de 
l’agression armée non provoquée dont l’Ukraine est la victime ne fait aucun doute. Bien 
qu’elle donne ouverture au droit de légitime défense, les mécanismes de sécurité 
collective mis en place à l’ONU sont paralysés, à l’heure actuelle, par le droit de veto que 
la Charte des Nations Unies reconnaît aux cinq membres permanents du Conseil de 
sécurité, dont la Russie, qui est ici l’État agresseur. Les atrocités commises depuis le 
déclenchement du conflit (tels que les bombardements d’hôpitaux et de théâtres; les viols 
et les exécutions sommaires, etc.), de même que l’usage potentiel d’armes chimiques, 
voire nucléaires, mobilisent plutôt le jus in bello (ou, si l’on préfère, le droit « dans » la 
guerre). Entrent ici en ligne de compte d’autres principes juridiques de base: en particulier, 
l’obligation de distinguer entre les civils et les combattants dans la conduite des hostilités; 
la responsabilité d’une Puissance occupante envers le bien-être des populations civiles; 
ou encore, la réglementation des armes utilisées, lesquelles ne sont pas censées causer 
des souffrances indues aux combattants.   

Moins connues sont les implications du conflit en Ukraine pour le droit international de la 
culture et du patrimoine. Le droit international est pourtant loin d’être muet en ce qui 
concerne la protection du patrimoine en situation de conflit armé. Adoptée en 1954 sous 
les auspices de l’UNESCO, la Convention de La Haye pour la protection des biens 
culturels en cas de conflit armé, à laquelle sont parties aussi bien la Russie que l’Ukraine, 
rappelle dans son préambule que « les atteintes portées aux biens culturels, à quelque 
peuple qu'ils appartiennent, constituent des atteintes au patrimoine culturel de l'humanité 
entière ». C’est pourquoi la Convention prévoit des mécanismes destinés à protéger les 
biens culturels en cas de conflit armé : inventaire desdits biens; planification de mesures 
de déménagement vers des lieux sûrs; marquage de bâtiments et de monuments 
importants du sceau de la Convention (le fameux « Bouclier bleu »); etc. En somme, la 
normativité juridique internationale en cette matière ne manque pas; mais, dans ce que 
Clausewitz appelait le « brouillard de la guerre », il est facile de la perdre de vue. Sur le 
plan pénal, par ailleurs, le fait de diriger intentionnellement des attaques contre des biens 
de caractère civil (c'est-à-dire des biens qui ne sont pas des objectifs militaires) constitue, 
selon le droit international, un crime de guerre qui peut donner ouverture à la compétence 
de la Cour pénale internationale. Est également un crime de guerre le fait de « diriger 
intentionnellement des attaques contre des bâtiments consacrés à la religion, à 
l'enseignement, à l'art, à la science [ou contre] des monuments historiques ». L’effectivité 
réelle de ces dispositions reste malheureusement tributaire de la possibilité de 
documenter ces crimes et, sur le plan pratique, de traduire les responsables devant la 
justice. 

Fait à noter, l’activité muséale est également concernée par le conflit en Ukraine. En 
témoignent, bien entendu, les mesures extrêmes de préservation d’artefacts auxquelles 



des musées ukrainiens doivent maintenant avoir recours. Ces mesures sont évidemment 
congruentes avec la Convention de 1954. Là ne s’arrêtent pas les défis, toutefois. La 
décision de renommer ou non une œuvre faisant partie de la collection d’un musée en fait 
partie également. Le 4 avril dernier, la National Gallery de Londres a renommé un dessin 
de Degas, qui sera désormais titré « Danseuses ukrainiennes » et non plus « russes ». 
Ont été évoquées au soutien de cette décision les couleurs dominantes du dessin, 
évoquant celles du drapeau ukrainien; mais une artiste ukrainienne avait posté en ligne le 
pastel de Degas accompagné du commentaire suivant : « par le passé comme aujourd’hui, 
la Russie continue de s’approprier de nombreux éléments de la culture ukrainienne ». Le 
droit international n’ignore pas de tels enjeux identitaires. Il reconnaît d’ailleurs le droit au 
respect des identités culturelles librement consenties, individuelles et collectives, comme 
un droit humain fondamental. Du même souffle, le droit international reconnaît aussi la 
liberté de recherche, une liberté qui est absolument essentielle à l’exercice des fonctions 
muséales. Le droit international fournit un cadre normatif à ne pas négliger aux musées 
qui entreprennent de revoir les noms et titres donnés à certaines œuvres exposées. 

On le voit, le conflit en Ukraine ne soulève pas que des enjeux strictement militaires. Il 
met également en évidence, que ce soit directement ou indirectement, des enjeux 
importants pour le droit international de la culture et du patrimoine. 
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